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OBSERVA  TIONS 

faites 

par  A U D O U I N , 

Sur  les  théâtres. 

Seance  du  14  Germinal , an  6. 


Représentans  du  Peuple,’ 

Je  viens  vous  demander  que  vous  accordiez  encore  un 
mftant  d'attention  au  projet  que  je  vous  ai  préfenté  fur 
les  théâtres  :.il  eft  très-urgent  ( 1 ) de  prendre  un  parti  furcec 


(1)  J’invite  mes  collègues  à vouloir  bien  porter,  fur  le 
leur  eft  fournis , une  prompte  décision , afin  de  faire  ce/Tei 
incertitudes  au  moment  ou  leç  engügemens  expirent. 
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objet , 8c  je  croîs  que  les  amendemens  que  je  vous  propofe- 
rai , Contribueront  beaucoup  à abréger  la  difcuflion. 

On  convient  généralement  que  les  théâtres  doivent  être 
confidérés  comme  établiflemens  d’inftruCtion  publique  ; on 
convient  aufti  que  dans  leur  état  aCtuel  ils  ne  méritent 
pas  d’être  placés  au  nombre  de  nos  inftitutions^  on  veut 

les  rendre  dignes  de  cet  honneur : feulement , on  ne 

s’accorde  pas  fur  les  moyens  de  parvenir  au  but  que  l’on 
defire.  Des  craintes  ont  été  manifeftées  fur  l’extenfion  de 
puifïànce  que  nous  femblions  accorder  au  Directoire , à qui 
la  conftitution  a déjà  confié  la  fûreté  extérieure  8c  intérieure 
de  la  République  , la  difpofition  de  la  force  armée , 8c  la 
nomination  d’un  grand  nombre  d’agens , fans  compter  la  loi 
du  19  fruCtidor,  plus  que  juftifiée  par  l’impérieufe  néceflité. 

Je  pourrois  vous  oblerver,  repréfentans  du  peuple,  que 
le  jour  où  un  Directoire  voudroit  abufer  de  fa  force  , de  fes 
relations  avec  toutes  les  parties  du  territoire , de  fes  com- 
munications faciles  avec  tous  les  gouvernemens  étrangers  , 
de  fon  influence  fur  le  pouvoir  militaire,  le  projet  que  je 
vous  ai  d’abord  offert , n’apporteroit  pas  à la  République 
une  plus  grande  fomme  de  défaftres.  A quelques  précautions 
que  le  légiflateur  ait  recours , il  faut  le  dire , puifque  cela 
eft  vrai , nos  deflinées  font  fur- tout  dans  la  moralité  des 
hommes  appelés  au  timon  des  affaires. . . . Nous  croyions 
ne  pas  accroître  nos  périls,  en  donnant  à l’autorité  exécutive  la 
faculté  de  rédiger  un  réglement  pour  les  fpeCtacles,  comme  il 
en  a rédigé  un  pour  la  loterie , pour  l’emprunt,  pour  l’obfetvance 
des  décadis&  dans  beaucoup  d’autres  circonftances.  On  a pré- 
tendu que  notre  propofition  refTembloit  à celle  de  laifTer  au 
Directoire  le  loin  & la  charge  de  faire  des  lois.  Cetre  aflferrion 
m’a  excité  à relire  le  projet  avec  l’attention  la  plus  fcrupuleufe  > 
8c  je  me  fuis  convaincu , non  pas  que  nous  laijjlons  au 
Directoire  le  foin  & la  charge  de  faire  des  lois , mais  feu- 
lement qu’il  étoit  au  moins  fuperflu  de  l’autorifer  par  une 
loi  nouvelle  à prendre  des  arrêtés.  Les  membres  de  la  com- 
jniffion  j d’ailleurs,  ne  prennent  point  pour  eux  le  reproche 
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de  ne  faire  confifier  le  caraücre  d’ami  du  gouvernement 
au’ à augmenter  fes  attributs  en  regagnant  ou  affaibliront 
{ eux  de  la  repréfentation  nationale  : ils  nom  eu  en  vue 
que  de  donner  aux  théâtres  de  Vans  & des  autres  com- 
munes de  la  République,  des  règles  confiantes  & uniformes, 
ils  ont  penfé  qu’on  devoit  porter  une  lot  très  - courte , & 
non  préfenter  un  code,  dans  lequel  on  ne  pourroit  s empê- 
cher d'inférer  des  difpofitions  mefquines , nous  ofons  meme 
ajouter,  peu  conformes  à la  dignité  delà  tribune.  Posant, 
comme  il  paroît  que  le  premier  article  divife  les  efPr  ts,  e 
le  remplacerai  par  un  autre,  qui  eloignera  meme  jufqua  la 
plus  légère  crainte  de  l'arbitraire. 

P II  n’eft  pas  inutile  , avant  de  le  prefenter  , d examiner 
brièvement  le  projet  de  notre  collègue  Lamarque,  qui  nous 
a dit,  à l’appui  de  fon  opinion  , qu’â  une  époque  ou  on  de- 
voir être  plus  oifif  qu’on  ne  l’eft  aujourd  hu,  & \oApd 
n’y  avoit  que  quatre  théâtres  principaux  a Paris»  les  lix 
cent  mille  habitans  de  cette  commune  ne  fournifloient  jour- 
nellement, & l’un  dans  l’autre,  à ces  quatre  théâtres  , que 
de  quinze  à feize  cents  fpeftateurs.  Il  a ete  vérifié  en  i7»9» 
lorfqu’ii  y avoit  à Paris  huit  théâtres , fans  compter  quelques 
falles  des  boulevards,  que  cette  commune  leur  fourmlioit 
de  cinq  à fix  mille  Tpeftateurs.  Les  théâtres  alors  prenant 
une  face  nouvelle , & multipliés  à un  point  raifonnable  , 
propagèrent  le  goût  des-  fpeûacles  ; & ce  goût  pour  un  amu- 
fernenc  qui  répandoit  l’inftruaion  dans  les  efprits,  ne  fut 
pas  fans  influence  fur  la  révolution.  Maisde  ce  que  le  nombre 
des  théâtres  s’eft  porté  â vingt , il  ne  fuit  pas  qu  on  doive  les 
réduire  à quatre , ainft  que  le  propofe  Lamarque,  qui  appré- 
hende que  testaient  ne  l'oient  trop  dtfféminés  & les  produits 

trop  foibles.  ^ . , r 

Sans  doute  les  talens  feroienc  trop  diflemines  (t  ces 
théâtres  étoient  dans  le  même  g .nre  ; mats  il  efl  reconnu 
que  les  talens  qui  exiflent  fuffifent  pour  former  deux 
théâtres  de  chaque  efpèce , de  l’efpèce  du  moins  dans 
laquelle  la  rivalité  efl  indifpenfableraent  néceflatre  pour  les 
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progrès  de  1 art  & 1 avantage  des  auteurs.  Quant  aux  pro- 
duits, on  lait,  qu’avec  trois  théâtres  feulement,  les  parts 
annuelles  de  Clairon  , de  Duménii , de  Lekain  , n’ont  j a- 
mais  excède  dix  mille  francs  , tandis  que  celles  de  leurs 
iuccefleurs , avec  fept  ou  huit  théâtres,  fe  font  élevées  de 
vingt  a vingt-cinq  mille  francs.  L’expérience  a donc  prouvé 
que  plus  de  huit  théâtres  peuvent  très-bien  fe  foutenir  dans 
la  commune  de  Paris.  S’ils  n etoient  point  portés  au  moins 
a ce  nombre  , il  feroit  impoflible  d obtenir  la  concur- 
rence  demandée  fi  long-temps  par  les  amateurs  de  l’art 
dramatique  ; il  faudroit  réunir  des  genres  qui  s’excluent 
mutuellement.  Le  Vaudeville  , quelque  eftime  qu’il  infpire 
comme  genre  vraiment  national,  & dans  lequel  aucun 
peup  e na  pu  atteindre  les  Français  , ni  lutter  contre  eux, 
. entletement  diftinél  de  ce  qu’on  entend  par  drame  ly- 
rique. Les  a&eurs  qui  conviennent  à l’exécution  de  ce 
dernier  genre  ne  font  nullemenr  propres  à l’exécution  du 
premier.  Il  e(t  de  fait  que  , ni  â Paris  ni  ailleurs  , ces 
deux  genres  reunis  entre  les  mêmes  aéteurs  , 8c  fur  les 
mêmes  théâtres  , n ont  pu  fe  maintenir  : ce  feroit  ruiner 
1 un  ou  1 autre  que  de  les  accoupler.  Et  pourquoi  aufli  le 
genre  lyrique  , beaucoup  plus  riche  que  tout  autre  en  nou- 
veautés , qui  même  ne  fauroit  profpérer  qu’en  les  multi- 
pliant , parce  que  la  mufîque  , plus  que  les  autres  arts  , 
eft  lu  jette  aux  variétés  de  la  mode,  & parce  que  la  con- 
lï  (tance  de  ces  pièces  eft  en  général  trop  légère  pour  leur 
permettre  une  longue  durée , pourquoi  cette  forte  de  théâ- 
tre n auroit-elle  pas  un  fécond  théâtre  en  concurrence  ? 
On  ne  regarde  pas  fans  doute  comme  un  rival  le  théâtre 
des  arts  j qui  n admet  point  le  dialogue  parlé  , qui  eft  plus 
fpecialement  confacre  a la  danfe , à ia  pompe  du  fpeétacle  , 
& qui  , par  fa  magnificence  même,  n’eft  pas  fufceptible 
. concurrent.  Pourquoi  enfin  le  théâtre  lyrique  ne  joui- 
roit~il  pas  de  1 avantage  accordé  aux  théâtres  fie  déclama- 
tion ? Lamarque , il  eft  vrai , propofe  deux,  théâtres  d’é- 
lèves j un  pour  les  tragédies  8c  grands  draines  lyriques 
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ün  pour  les  tragédies  & comédies  déclamées.  Sont  - £ô 
des  écoles  ? La  première  exiftedans  le  confervaroire  de  mu- 
fîque.  La  compagnie  de  l’Odéon  a pris  i engagement  * 
d’établir  la  fécondé.  Ce  font,  au  furplus,  des  objets  d’ad* 
miniftration.  Sagit-il  de  transformer  ces  écoles  en  théâtres 
publics  , où  l’on  paiera  ? Mais  iis  ne  fe  fouriendront  pas. 
Des  élèves  font  néce  flair  ement  de  mauvais  aéteurs  : or , le 
public , pour  fon  argent , veut  voir  des  aéteurs  tous  former 
Mettra-t-on  les’  places  à fi  bas  prix  , quelles  femblent  def- 
tinées  particulièrement  à la  clafle  la  moins  riche  des  ci- 
toyens ? Pourquoi  cette  clafTe  , qo  on  ne  doit  pas  négliger' 
plus  que  les  autres  , feroit-elle  condamnée  à ne  voir  que 
de  mauvaifes  chofes  ? d’ailleurs  , ces  théâtres  s en  foutien- 
droient - ils  mieux?  Les  dépenfes  journalières  font  - elles 
moindres  pour  des  élèves  que  pour  des  talens  formes?  Quant 
à l’établifTement  d’un  lpectacle  en  langue  mufique  ita- 
lienne propofé  par  l’article  II  du  projet  de  Lamarque , il 
peut  être  de  quelque  utilité  pour  les  jeunes  artiftes,  qui  font 
une  étude  du  chant  } mais  l’expérience  a démontré  que 
toujours  ce  genre  écrafe  celui  auquel  on  l’aflocie  , ou  en  eft 
écrafé.  Cet  objet  d’ailleurs,  de  fpéculation  particulière,  ou  tout 
au  plus  d adminiftration , peut-il  devenir  la  mariere  d une  loi  ? 

L’organifation  , c’eft-à-dire  , la  réduction  des  théâtres  y 
devra  , continue  Lamarque  , etre  complétée  dans  trois 
mois.  Penfe-t-on  qu’un  bouleverfement  pareil , qui  froiflera 
nécessairement  une  foule  d interets  particuliers  , ^puifle  s ef- 
fectuer en  fi  peu  de  temps  ? Des  vingt  théâtres  , par 
exemple,  qui  font  à Paris  , fi  Ion  n en  conferve  que 
quatre  ( car  les  deux  autres  font  des  théâtres  d’élèves  ),  que 
deviendront  tous  les  individus  attachés , fous  quelque  rapport 
que  ce  foit  , aux  feize  théâtres  fupprimés  ? Que  devien- 
dront tant  d’engagemens  ? les  artiftes  iront  ils  en  chercher 
d’autres  dans  les  départemens  , menacés  d éprouver  aufli 
bientôt  une  réduÔion  ? 

Ces  réflexions  nous  àVoient  déterminés  à vous  propofef 
d’abandonner  au  Direétoire  le  foin  de  reorganifer  mien* 
Obfervaticns  faites  par  Audouin . A 3 
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(ïblement  les  théâtres  , dé  concilier  avec  une  fa^e  lenteur 
& les  intérêts  privés  & Intérêt  général.  Nous  n’avons 
point  dans  notre  rapport  développé  ces  motifs^  parce  que 
nous  ne  penuons  pas  éprouver  de  grandes  oppofiiions. 
INous  ne  pe niions  pas  non  plus  qu’on  propoferoit  de  ne 
s occuper  actuellement  que  de  Paris:  les  autres  communes 
de  la  Kepublique  nous  avoient  paru  mériter  auffi  les  re- 
gar^  des  iéglfîateürs.  Pourquoi  attendre  les  inftruétions 
du  Dire&oire,  avant  de  s’occuper  du  fort  des  théâtres  dans 
ie  refte  déjà  France?  pourquoi  y laiffer  les  entrepreneurs 
dans  une  incertitude  pire  que  l’anéanriflement  ? Nous  ne 
parlerons  point  des  articles  VI,  VH  & VIII  du  projet 
de  Lamarque  , fur  la  propriété  des  auteurs;  ce  font  ceux 
de  la  coin  million  ; mais  nous  obferverons,  fur  l’article  IX, 
que  le  gouvernement  nefl  ni  ne  doit  être  propriétaire  d<?s 
théâtres  , 6c  qu  il  ne  peut  conféquemment  y fixer  le  prix 
qes  places.  L’une  des  plus  grandes  fallcs  de  Paris  con- 
tient dix- neuf  cents  places  ; fixez  en  douze  cents  au  fixième 
ou  prix  des  premières  : alors , ou  les  unes  feront  trop 
cheres  , ou  les  autres  feront  à un  prix  trop  bas  , & l’en- 
trepnfe  fera  ruinée.  Ce  n’eft  pas  ainfi  que  l’on  peut  con- 
courir â l’amélioration  de  l’art  dramatique.  Lamarque, 
ainn  que  la  çommilîion , propofe  des  encouragemens  pour 
les  tneanes  ; mais  il  n’admet  point  le  moyen  que  nous 
avons  offert.  Il  Faudra  donc  que  ces  récqmpenfes  forten; 
du  tiefor  public  , qui  maintenant  peut  fubvenir  â peine 
aux  dépends  de  première  néceflité  , 6c  qui,  dans  aucun 
temps  , ne  doit  fervir  â des  dépenfes  purement  locales. 
Fera- t on  contribuer  le  laboureur  des  Pyrénées.,  qui  ne  va 
jamais  au  théâtre  , à paver  les  plaifirs  de  ceux  qui  les. 
fréquentent,  ou  du  moins  à encourager  ceux  qui  leur 
préparent  ces  plaifirs  ? Les  réçompenfes  doivent  être  prifes 
fur  les  produits,  de  l’art-  lui  même, 

Je  ne  dois  pas  lailfer  fans  réponfe  l’article  XII,  qui 
defena  toute  qualification  feodale  dans  route  pièce  nou- 
Velle^  dpn;  le  fujet  çft  national,  Il  nous  fçmbîe  d’abord  qnç 
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h loi  ne  doit  établir  que  des  principes  généraux  ; que  fanc- 
tionner  des  difpofuions  partielles , c’eft  empêcher  en  quel- 
que foire  le  miniftere  public  d’agir  dans  tous  les  autres 
cas  qui  ne  feroienc  pas  de  même  fournis  à une  loi  par- 
ticulière. Mais  il  y a plus  : les  auteurs  n’ont  pas  befoin 
ce  loi  fur  cet  objet , car  ils  font  profeffion  de  peindre  les 
mœurs  & les  ufages  ; & même  une  loi  femblable  produi- 
roit  1 effet  contraire  à celui  qu’on  en  attend  : car  elle  note- 
ront pas  à un  auteur  le  droit  de  prendre  fon  fujet  dans 
le  fiècle  'de  Louis  XIV  , de  placer  la  fcène  en  Efpagne  : 
Çile  mempêcheroit  point  un  émigré  dette  un  duc  ou  un 
marquis,  un  nouvel  enrichi  dette  un  monAeur  , même 
dans  les  pièces  nouvelles.  Notre  collègue  Lamarque  doit  être 
convaincu,  comme  nous,  que  ces  qualifications  font  un 
des  trefors  du  théâtre,  & qu  elles  peuvent , fous  la  plume 
d un  auteur  habile  , infpirer  aux  fpeéhteurs  un  plus  grand 
attachement  au  régime  de  la  liberté , & au  titre  honorable 
de  citoyen.  Je  ne  me  livre  a ces  réflexions  que  pour  dé- 
montrer que  nous  n’avons  point  à faire  des  régîemens  de 
police,  qui  deviendroient  bientôt  nuis  devant  les  circonf- 
tances  qui  varient  fans  celle,  & qui  ne  font  jamais  le 
lendemain  ce  qu  elles  étoient  la  veille.  Vous  entretiendrai-je 
"s  arriCjIcs  XIII  8c  XIV,  où  l’on  profcrit,  feulement 
pour  deux  ans  , des  Agnes  particuliers  de  ralliement,  comme 
fi , dans  aucun  temps  , des  Agnes  de  ralliement  pouvoient 
être  tolérés  ; comme  A les  confpirateurs  ne  fauroiene  pas 
remplacer  par  d autres  Agnes  ceux  qu’une  loi  auroit  fpé- 
cj  ale  ment  déAgnés  ; comme  A le  Corps  légiflatif,  en  un 
mot,  ce  voit  empiéter  fur  les  fondions  du  bureau  central, 
pliant  a l’article  XV , il  eft  bon  en  lui-même  : mais 
pouiqucu  le  rappeler  dans  une  loi  nouvelle  ? On  croiroit 
r 1 o a,  permis  jufqu  d pçéfent  d’exciter  du  tumulte  au 
ipedtacle , 8c  d y attaquer  la  révolution  francaife  & le  gou- 
vernement républicain.  J & 

L article  XVI  8c  dernier  entre  parfaitement  dans  nos 
vues  ; nous  dç-mgndcron?  même  d retendre,  Ce  ne  fonî 
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ouve  fon  indépendance, 


pis  feulement  les  délits  contre  la  tranquillité  pubhque  qui 
doivent  être  du  retîorc  de  la  police  correaionnelle  , mais 
suffi  ceux  relatifs  aux  engagemens  contraftés  dans  les 
théâtres  ; ils  font  tous  de  nature  à être  reprîmes  lans 
délai.  Vous  connoiflez , repréfentans  du  peuple,  les  pro- 
polirions  qae  nous  avons  combattues  avec  la  decence  qui 
appartient  aux  légiflateurs  , & avec  les  égards  que  des 
collègues  fe  doivent  mutuellement  ; ce  font  celles  que 
la  police  revendique  : ce  n’eft  point  à de  telles  difpofi- 
* r . j * „ -nnlimwî  re  ii  eft  DOint  ainl 


je  le  dis , puiique  1 occasion  s en  preieme , u — 

moyen  puiflant  pour  le  peuple  de  maintenir  1 indépendance 
& la  dignité  de  fa  repréfentation , c’eft  de  ne  la  compo- 
fer  que  d’hommes  évidemment  déterminés  a conlerver  la 
conftitution  établie , & de  ne  pas  contraindre  , pat  une 
forte  d’adultère  politique  dans  fes  choix , cette  représenta- 
tion à appeler  à fon  fecours  le  gouvernement  pont •com- 
battre & pour  vaincre  dans  fon  propte  fein  une  faftion 
ennemie  de  la  République.  Si  la  néceffite  amenoit  plu- 
sieurs fois  de  telles  opérations , il  y auroit  bien  ici  en- 
core des  hommes  qu’on  appellerait  repréfentans  du  peuple, 
mais  il  n’y  aurait  plus  de  repréfentation  nationale,  il  exiite 
auffi  dans  le  Corps  légiflatif  un  moyen  non  moins  puiflant 
de  garder  fon  indépendance  : c’eft  de  prendre  1 initiative 
de  ce  qui  lui  appartient,  c’eft  de  ne  pas  inférer  dans  fes 
lois  des  difpofitions  Amplement  admimftratives , & d e« 
écarter  avec  foin  tout  ce  qui  eft  la  propriété  de  1 autorité 
exécutive.  Il  a le  droit  alors  de  la  retenir  dans  fes  limites , 
fi  elle  tentoit  de  s’en  écarter.  C’eft  d’aptes  cette  idée  que 
nous  vous  avions  préfenté  le  projet  fournis  a votre  drt- 
cuffion.  Cependant  l’opinion  de  Lamarque  nous  a conduits 
à de  nouvelles  réflexions  : des  idées  émifes  au  dehors  , la 
phyfionomie  même  du  Confeil,  lorfquil  a entendu  notre- 
rapport  & le  difcours  de  notre  collègue,  auquel  je  viens 
de  répondre,  tout  nous  a déterminés  a vous  prefenter  d-s 
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articles  plus  précis , 8c  qui  probablement  n’occafionneront 
pas  de  longs  débats.  Les  voici  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérant  que  toutes  les 
inftitutions  doivent  être  foümifes  à des  formes  républicaines  y 

Que  les  théâtres  font  partie  de  ces  inftitutions  ; 

Qu  on  ne  peut  abandonner  au  hafard  des  fpéculations 
particulières  ces  établi flemens  qui  influent  fl  puiftamment 
fur  les  mœurs  Sc  fur  l’efprit  public  ; 

Confidérant  qu’on  ne  fauroit  trop  promptement  aflurer 
les  en  co  u rage  mens  , & le  prix  de  leurs  travaux  aux  hommes 
qui , fur  les  théâtres  , ont  contribué  8c  contribueront  â fervir 
la  caufe  de  la  liberté  , & â maintenir  la  gloire  de  l’art  dra- 
matique • 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
solution fuivante  : 

Article  premier. 

Les  théâtres  font  fous  la  furveillance  du  Direétoire  exé- 
cutif (i). 

I I. 

Les  ouvrages  de  théâtre  appartiennent  â leurs  auteurs 
pendant  leur  vie , & à leurs  héritiers  ou  ceflionnaires  pen- 
dant 1 efpace  de  dix  ans , à compter  du  jour  de  leur  décès. 


W vo*c  vous  n’accorderez  point  au  Dire&oire , par  cet 
article.  Je  droit  de  limiter  à fon  gré  le  nombre  des  théâtres;  fi  quelqu’un 
de  nos  collègues  cependant  penfe  qu’il  faille  fur-le-champ  déterminer  ce 
nombre  par  une  loi,  fans  lien  attendre  du  temps  & de  l’expérience , nous 
1 invitons  a prefemer  fes  vues  au  Confeil  , afin  que  cette  affaire  foit 
terminée  avant  floréal.  Nous  attribuons  au  gouvernement  la  furveillance» 
& non  la  deftruchon . 


Les  ouvrages  pofthumes  appartiennent  5 aux  memes  condi- 
tions , à ceux  que  la  loi  en  a reconnus  propriétaires. 

I I L 

Nul  ne  peut  faire  repréfenter , imprimer  , ou  vendre  a 
fon  profit  aucun  ouvrage  dramatique  , fans  la  permimon 
formelle  & par  écrit  du  propriétaire  ou  de  fon  ayant- 
caufe.  Les  délits  de  ce  genre  ..  ainfi  que  tous  ceux  qui  con- 
cernent les  engagemeRS  relatifs  aux  théâtres , font  du  reflort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

I V. 

Dix  ans  après  la  mort  des  auteurs,  le  produit  de  la 
part  dite  d'auteur  dans  la  repréfentation  de  leurs  ouvrages 
fera  verfé  dans  une  caille  detlinée  aux  encouragement  de 
fart  dramatique , fous  la  dire&iou  immédiate  du  Directoire 
exécutif , qui  ne  pourra  difpoier  de  ces  fonds  pour  aucun 
autre  ufaee. 

V. 

Toutes  les  lois  antérieures  fur  les  théâtres  font  abrogées 
en  ce  qui  n’eft  pas  conforme  à la  préfente  refolutiôn. 

V I. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  6. 


